
CHAPITRE 20

Loi pour assurer le maintien de la sécurité
publique pendant l'Expo 67

[Sanctionnée le 25 mai 1967}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, s'il est d'avis que le maintien de la
sécurité publique le requiert, ordonner que
le directeur général de la Sûreté provinciale
du Québec ou, s'il est absent ou incapable
d'agir, le directeur général adjoint, assume
pour une période n'excédant pas le 1er
novembre 1967, le commandement et la
direction de tous les corps de police qu'il
mentionne et de leurs membres, dans toute
partie de la province.

Si le directeur général et son adjoint
sont absents ou incapables d'agir, le
lieutenant-gouverneur en conseil peut dé-
signer toute autre personne pour assumer
ces fonctions.

2 . Dès qu'un arrêté en conseil est
adopté en vertu de l'article 1, tout
membre d'un corps de police qui y est
mentionné, y compris son directeur ou
chef, passe alors sous le commandement
et la direction de la personne qui y est
désignée, et est agent de la paix dans tout
le territoire déterminé par le lieutenant-
gouverneur en conseil, même pour l'appli-
cation des règlements de toutes les mu-
nicipalités comprises en totalité ou en
partie dans ce territoire; aucun membre
d'un tel corps de police ne peut démis-
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sionner de son poste sans le consentement
de la personne désignée dans l'arrêté en
conseil adopté en vertu de l'article 1.

3 . Tout arrêté en conseil adopté en
vertu de l'article 1 est publié dans la
Gazette officielle de Québec.

4 . La présente loi a son effet nonobs-
tant toute disposition inconciliable de
toute autre loi, générale ou spéciale.

5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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